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1 
PREAMBULE 

La présente note qui accompagne la demande d’examen au cas par cas s’inscrit dans le cadre du projet de construction d’une plateforme logistique au sein de la ZAC des Aiguilles située sur la commune d’Ensuès-la-Redonne (13).

Au vu du type d’établissement prévu par le projet et de ses caractéristiques, la démarche entre dans le cadre de l’application de l’article R.122-2 du Code de l’Environnement dont les rubriques 1, 39 et 47 du tableau de son annexe sont rappelées ci-après.
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PROJETS
‘soumis & examen au cas par cas

Installaions ciassées pour la protection de fenvironnement (ICPE)

1. Instaliations classées pour la
protection de fenvironnement

a) Installations mentionnées & ariicle L 515-28 du code de fenviromnement

b) Création @établissements entrant dans le champ de [article L 51532 du
code de fenvironnement, st modifications faisant enirer un établissement dans
le champ de cet article ().

) Camiéres soumises & autorisation mentionnées par [a rubrique 2510 de la
nomenciature des installations classées pour Ia protection de fenvironnement
etleurs extensions supérieures ou égales & 25 ha.

) Parcs éoliens sounis & autorisation mentionnés par la rubrique 2980 de la
nomenciature des installations classées pour Ia protection de fenvironnement

) Elevages bovins soumis 3 autorisation mentionnés par la rubrique 2101
(élevages de veaux de boucherie ou bovins & fengraissement, vaches
Iaitisres) de la nomenclature des installations classées pour a protection de.
fenvironnement

7 Stockage géologiaue de CO , Soumis & autorisation mentionnés par a

fubrique 2670 de la nomenclature des instaliations classées pour Ia protection
de Fenvironnement,

) Autres instalations classées pour la protection de fenvironnement soumises & autorisation

b) Autres installations classées pour la protection de fenvironnement soumnises & enregistrement (pour
ces instalations, fexamen au cas par cas est réalisé dans les conditions et formes prévues & Faricle
nvironnemen)

) Extensions inférieures & 25 ha des carrisres soumises & autorisation mentionnées par la rubrique
2510 de la nomenciature des ICPE

Travaux, ouvrages, aménagements.

Turau et ubains,

39, Travaux, constructions et
opérations daménagement.

) Travau et constructions qui créent une surface de plancher au sens de
article R. 111-22 du code de furbanisme ou une emprise au sol au sens de
Farticle R_* 420-1 du code e [urbanisme supérieure ou égale & 40 000 m2.

) Travau et consiructions qui créent une surface de plancher au sens de artcle R_111-22 du code
de furbanisme ou une emprise au sol au sens de Farticle R * 420-1 du code e furbanisme comprise
entre 10 000 &t 40 000 m2.

b) Opérations d'aménagement dont e terrain d'assiette est supérieur ou sgal
10ha, ou dont la surface de plancher au sens de [artice R 111-22 du code
de furbanisme ou femrise au sol au sens de farticle R.* 420-1 du code de
Furbanisme st supérieure ou égale 4 40 000 m2.

b) Opérations d'aménagement dont e terrain d'assiette est compris entre 5 et 10 ha, ou dont la
surface de plancher au sens de farticle R. 111-22 du code de Furbanisme ou femprise au sol au sens
deTarticle R. * 420-1 du code de Furbanisme est comprise entre 10 000 et 40 000 m2.

47. Premiers boisements et
déboisements en vue de la
reconversion de sol.

) Défrichements portant sur une superfice totale, méme fragmentée, égale
ou supérieure & 25 hectares.

) Défrichements soumis & autorisation au tire de farticle L. 341-3 du cods forestier en wue de a
reconversion des sols, portan sur une superfcie otale, méme fragmentée, de plus de 0,5 hectare.

b) Pour La Réunion et Mayote, dérogations 3 linterdiction générale de
défricnement, mentionnée aux artcles L. 374-1 et L. 375-4 du code forestier,
ayant pour objst des opératons durbanisation ou dimplantation industrelle ou
dexplotation de matériaux

b) Autres déboisements en vue de la reconversion des sols, portant sur une superfici totale, méme
fragmentée, de plus de 0,5 hectare.

En Guyane, ce seuilest porté &

-20 ha dans les zones classées agricoles par un plan local durbanisme ayant fait fobjet dune:
évaluation environnementale ou, en fabsence dun tel plan local durbanisme, dans le schéma
daménagement régional

-5 ha dans les autres zones.

©) Premiers boisements dune superfce totale de plus de 0.5 hectare





Concernant les rubriques 1 (ICPE) et 47 (déboisements) : le projet a fait l’objet d’une demande d’autorisation environnementale unique, actuellement en cours d’instruction. Le projet objet de cette demande était de nature identique au projet présenté dans cet examen au cas par cas ; la seule différence porte sur la réduction des surfaces de la parcelle et de l’entrepôt (il était initialement prévu 4 cellules de 12000 m² contre 3 cellules de 12000 m² dans le projet présenté). Il convient de noter que suite à cette modification du projet un dossier de porter à connaissance sera réalisé.

Concernant la rubrique 39 : pour ce nouveau projet, un nouveau permis de construire a été nécessaire. Ainsi,  bien qu’une étude d’impact ait été réalisée dans le cadre de la demande d’autorisation environnementale unique, au regard de la surface de plancher créée, il est apparu nécessaire de solliciter une nouvelle demande d’examen au cas par cas.

L’entrepôt logistique d’Ensua s’inscrira au sein de la zone d’aménagement concerté (ZAC) des Aiguilles sur le lot dénommé lot H. L’objectif de la construction de la plateforme logistique est de proposer à la location, dans son intégralité ou en lots, une solution d'entreposage à des logisticiens ou des industriels.

La ZAC des Aiguilles est une zone de 62 ha en cours d’aménagement. Suite à la réalisation de dossiers réglementaires, et notamment une étude d’impact, elle a fait l’objet :

· d’un arrêté préfectoral en date du 22 juin 2015 autorisant au titre des articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement la SARL ENSUA à procéder aux travaux d’aménagement de la ZAC des Aiguilles sur les communes d’Ensuès-la-Redonne, Gignac-la-Nerthe et Châteauneuf-les-Martigues.

· d’un arrêté préfectoral en date du 1er septembre 2015, déclarant d’utilité publique au bénéfice de la société ENSUA SARL, agissant au nom et pour le compte de la communauté urbaine Marseille Provence (CUMPM), les travaux nécessaires à l’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté des Aiguilles sur le territoire des communes d’Ensuès-la-Redonne, Gignac-la-Nerthe et Châteauneuf-les-Martigues.

Elle a également fait l’objet d’un dossier de demande de dérogation auprès du CNPN, ayant conduit à un arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2018. 

La présente note d’accompagnement en complément des pièces réglementairement obligatoires a pour but de mettre en évidence les enjeux environnementaux présents aux abords du site et de présenter à l’Autorité environnementale les impacts prévisibles liés à la réalisation de l’opération et les mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les effets préjudiciables.

2 Présentation du projet
2.1 Localisation

Le projet de la société ENSUA est localisé sur la commune d’Ensuès-la-Redonne (13), dans la ZAC des Aiguilles, au niveau du lot H. La localisation est présentée ci-dessous. 
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2.2 Activité 

2.2.1 Secteurs d’activités 

ENSUA est une filiale du groupe BARJANE, holding immobilière dont la vocation est de mettre à la disposition de professionnels les bâtiments et équipements nécessaires à leur activité. Pour cela elle développe par les biais de ses filiales, dont  ENSUA, des projets immobiliers destinés à la location sous contrat de bail commercial.

Le groupe BARJANE, créé en 2006, est issu de fonds privés. Au cours des 10 dernières années, BARJANE a développé, financé et commercialisé plus d’un million de m² de surfaces logistiques. Aujourd’hui BARJANE contrôle 2,5 millions m² de foncier sur lesquels plus de 800 000 m² de surfaces logistiques et d’activités sont en cours de développement.

2.2.2 Caractéristiques principales du projet
Le lot H, sur lequel sera implanté l’entrepôt de la société ENSUA, présente une surface totale de 90 838 m². 

L’entrepôt sera constitué de 3 cellules de stockage d’une surface de 12 000 m². L’entrepôt comportera également des bureaux et locaux sociaux, un local de charge, un hall ERP et des locaux techniques : chaufferie, sprinkler, local photovoltaïque et local électrique.
Le projet intègre également l’aménagement de l’ensemble des espaces extérieurs nécessaires à son fonctionnement, soit :

· les espaces nécessaires à la circulation, au stationnement et à l’évolution des véhicules poids lourds accédant sur le site,
· les espaces nécessaires à la circulation et au stationnement des véhicules légers du personnel et des visiteurs, ainsi que les espaces et équipements dédiés à la circulation sécurisée des piétons sur le site,

· les espaces et équipements créés pour la lutte contre l’incendie et la surveillance du projet,

· les ouvrages permettant la connexion aux réseaux d’adduction et d’assainissement.

2.2.3 Produits stockés : nature des produits et mode de stockage

La nature des marchandises va dépendre du type de sociétés co-exploitantes qui loueront les cellules de stockage. Il peut s’agir d’industriels, pour leurs propres besoins de stockage ou de logisticiens. La gamme de ces marchandises est cependant bien ciblée sur les produits manufacturés de l'industrie ou de la grande distribution.Nous détaillons ci-dessous de manière générale les produits majoritaires qui pourraient être stockés.

Les matières incombustibles :

Une partie des marchandises est incombustible : verre, métal, poterie, vaisselle et matériaux de construction. Ce tonnage n’est pas à prendre en compte dans les produits combustibles, d’autant que la présence de matériaux incombustibles permet de limiter la propagation d’un incendie, en cloisonnant les autres matériaux et en limitant le rayonnement thermique.

Les matières plastiques :

Le classement des ICPE distingue :

· les polymères utilisés comme matière première (granulés de polypropylène par exemple) en industrie de la plasturgie ;

· les marchandises et produits finis comprenant dans leur composition plus de 50 % en poids de matières plastiques : stockage de jouets, de textiles, de matériels de sports,…

Les papiers cartons et bois :

Ces matières sont des matériaux bruts, tels que des bobines de papier destinées au façonnage ou à l’impression, ou des marchandises transformées telles que journaux, meubles, ...

Ces matières se retrouvent également dans la constitution des emballages qui peuvent représenter une fraction non négligeable du poids et du volume des marchandises entreposées : cartons d’emballages, palettes…

Les produits alimentaires :

Les denrées agro-alimentaires sont des solides ou des liquides. Les solides sont généralement des combustibles à faible pouvoir calorifique : produits frais, biscuits, produits secs. Les conserves, de par l'emballage sont de très mauvais combustibles.

Les liquides sont soit des ininflammables (eau, boissons), soit des combustibles ou inflammables (alcools, par exemple). Lorsque ces liquides sont conditionnés en verre, la propagation d'un incendie éventuel est limitée. Ces liquides sont en conditionnement de faible volume : 0,75 litre généralement.

Les matières dangereuses :

Il est nécessaire de fixer les grandes catégories de marchandises pouvant être présentes sur le site, ainsi que celles interdites. Il s’agit en effet de s’assurer que les produits qui seront stockés sont, de par leur nature et/ou leur quantité, compatibles avec l'aménagement et la structure du bâtiment, l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter, ainsi qu’avec le dispositif d’extinction automatique mis en place (ESFR en solution de base, mais pouvant être adapté aux marchandises à stocker).

Les marchandises suivantes seront donc susceptibles d’être stockées sur le site :

· Articles de sports

· Produits alimentaires (produits frais, conserves, boissons non alcoolisées, aliments secs pour animaux, …) ;

· Matières plastiques sous forme de matières premières (billes plastiques,…) ;

· Produits manufacturés divers (pièces détachées, électroménager, machines, outillage, matériel électrique et électronique, jouets,…) ;

· Articles textiles et de sport, sauf rouleaux de tissus ;

· Produits d’hygiène (savons, shampoings, gels douche, dentifrice,…) ;

· Produits d’entretien ménager (liquide vaisselle, produits lessiviels solides ou liquides) ;

· Bois (meubles,…) ;

· Carton, papier (sauf bobines de papier, ouate de cellulose, papier essuie-tout).

Certains produits d’hygiène et d’entretien peuvent être classés dangereux. Ainsi pour chaque classe de substances dangereuses, des quantités maximales susceptibles d’être stockées sur le site ont été définies :

· produits toxiques liquides : 1,5 t

· produits dangereux pour l’environnement, très toxiques pour les organismes aquatiques : 10 t

· produits dangereux pour l’environnement, toxiques pour les organismes aquatiques : 60 t

· comburants : 2 t

· aérosols : 60 t

· liquides inflammables : 30 t

· liquides combustibles : 80 t

· solides facilement inflammables : 0,004 t

· acides : 10 t

· soude : 50 t

· alcools de bouche : 40 m3
Des conditions de stockage ont également été définies afin de respecter les prescriptions réglementaires :

· la hauteur de stockage des liquides dangereux sera inférieure à 5m

· les stockages de matières dangereuses seront associés à des rétentions

Ces produits feront l’objet d’une note d’organisation spéciale au vu de leur stockage notamment pour éviter toute incompatibilité. Pour cela, la société ENSUA et/ou les sociétés co-exploitantes tiendront à jour un plan de leurs stockages et donc de leurs produits dangereux afin de pouvoir informer les services de secours des dangers en présence en cas d’un éventuel sinistre. 

2.2.4 Mode de stockage

Nous décrivons dans cette partie les différents scénarios de stockage envisageables pour l’entreposage des marchandises décrites.

2.2.4.1 Stockage sur palettiers

C’est le type de stockage adapté à cette nature de bâtiment et pour des marchandises en palettes standard.

Les racks de stockage seront espacés pour permettre le passage et la manœuvre des chariots. 

Les palettes seront stockées sur plusieurs niveaux.

Les produits arrivant sur les quais seront acheminés vers les racks, en palettes entières. Les palettes seront reprises entières, ou selon le type de stockage, reprises par "picking" pour constitution de lots.

2.2.4.2 Stockage en masse

Certains conditionnements permettent le gerbage des palettes. Celles-ci sont alors stockées en masse par blocs. Ces blocs sont espacés pour le passage des chariots élévateurs.

Ce type de stockage est principalement retenu dans le cas de matériels volumineux.

Les stockages de produits en masse doivent former des îlots d’une surface maximale au sol de 500 m² sur une hauteur maximale de 8 m. La distance entre deux îlots devra être de 2 mètres minimum.

2.2.5 Effectif et rythme de travail

Ces éléments sont donnés à titre indicatif, et ils pourront évoluer en fonction du type d’exploitation et de la charge de l’entrepôt.

Le bâtiment de stockage est prévu en termes de bureaux et locaux sociaux pour un effectif moyen de 250 personnes dont 50 administratifs.
Pour ce type d’activité, le travail est généralement réalisé en 1 ou 2 postes, voire en 3 postes, du lundi au samedi et exceptionnellement le dimanche.

L’entrepôt sera exploité 6 jours par semaine, 300 jours par an environ (hors jours fériés).

Les rythmes d’activités seront les suivants :

· pour le personnel d’exploitation de l’entrepôt : 0h-24h
· pour le personnel administratif : en journée dans la plage horaire 7h-20h du lundi au vendredi.

2.3 Caractéristiques principales du projet en terme de consommations et d’émissions

2.3.1 Eau

2.3.1.1 Nature de l'approvisionnement et consommation en eau

L’eau utilisée pour les besoins de l’activité provient du réseau d’adduction d’eau potable de la zone. Il ne sera réalisé aucun forage ou prélèvement d’eaux souterraines

Hors de l’alimentation des dispositifs de protection incendie (robinets d'incendie armés, réserve d'eau de l'installation d'extinction automatique à eau), la consommation d’eau à usage domestique est estimée à 60 litres/personne et par jour, soit environ 15 m3/jour pour une base moyenne de 250 personnes présentes à terme sur le site. 

2.3.1.2 Caractérisation des effluents

Les eaux et rejets liquides issus de l’entrepôt sont classés en plusieurs catégories :

· les eaux domestiques ;

· les eaux pluviales.

Il faut ajouter deux autres catégories de rejets qui seront examinées dans le cadre de l’étude de dangers, car ne relevant pas d’un fonctionnement normal :

· les déversements accidentels de produits liquides ;

· les eaux d’extinction d’un incendie.

· Eaux usées

Dans l'établissement, l'eau servira :

· principalement aux besoins domestiques : 

· fontaines d'eau et réfectoire ;

· installations sanitaires : cabinets d'aisance et douches ;

· marginalement, à l'entretien périodique de l'entrepôt à l’aide d’auto-nettoyeuses.

Les eaux usées sont constituées pour l’essentiel des eaux d’origine domestique, c’est-à-dire des eaux  vannes des installations sanitaires et eaux de douches véhiculant une charge organique.

La consommation d’eau à usage domestique est estimée à 60 litres par personne et par jour.

Ce rejet équivaut, sur une base moyenne de 250 personnes pour l'ensemble du bâtiment, à un flux journalier de 15 m3. L’entrepôt pourra être exploité 6 jours par semaine, 300 jours par an environ (hors jours fériés), représentant donc environ 4 500 m3 par an.

La consommation de l’entrepôt correspondra globalement à celle de 125 équivalent-habitants environ.

· Eaux pluviales

En dehors des eaux qui s’infiltrent au sol, au droit des espaces libres, les eaux pluviales sont celles récupérées sur les surfaces imperméabilisées. Elles sont constituées des eaux de toiture ainsi que des eaux de voiries.

Etant donné l’activité de l’entrepôt et son environnement proche, les eaux collectées sur les toitures ne sont pas susceptibles d'être polluées.

Les eaux collectées sur les voiries et parkings se chargent en matières en suspension, en hydrocarbures. Ces eaux sont généralement trop concentrées pour ces paramètres, pour envisager un rejet dans le milieu naturel.

2.3.1.3 Canalisations d’eau

Dispositions générales réalisées dans le cadre de la ZAC par l’aménageur

Pour subvenir aux besoins en eau des différentes entreprises, de nouveaux réseaux d’eau potable seront aménagés le long des voiries de desserte, et seront alimentés par le réseau d’alimentation en eau potable communal.

L’alimentation en eau potable, dans tout le secteur visé recoupant les territoires des communes de Gignac-la-Nerthe, d’Ensuès-la-Redonne, de Marignane et Châteauneuf les Martigues, se fait par un réseau d’adduction/distribution issu de la station de traitement des Giraudets aux Pennes Mirabeau, elle-même alimentée par le Canal de Marseille. Ces ouvrages sont exploités par la Société des Eaux de Marseille, agence de Vitrolles, fermier du réseau pour le compte de la Métropole (ex CUMPM).

De la même manière, l’amenée d’un réseau d’eau brute de la Société du Canal de Provence capable de délivrer un débit de 720 m3/h est prévu par l’Aménageur pour satisfaire les besoins en eau incendie de la ZAC (et également les besoins en eau d’arrosage).

Dispositions spécifiques au lot H

Alimentation en eau potable

Le bâtiment sera raccordé au réseau de la ZAC via une attente en limite de propriété. Il est prévu une disconnexion.

Assainissement eaux usées

Les effluents du bâtiment seront rejetés dans l’attente prévue en limite de propriété. Les eaux issues du parc seront collectées et envoyées vers le réseau existant au Nord-est de la ZAC au droit du rond-point projeté sur la RD48a.

Ce réseau est raccordé à la station d’épuration de Marignane-La Palun. Cette station a une capacité de 70 000 équivalents habitants, avec une charge maximale en 2017 de 42 839 EH.
Eaux pluviales

L’assainissement des eaux pluviales est réalisé par un réseau gravitaire. Le réseau draine les eaux pluviales liées au bâtiment (eaux de toiture et eaux de voiries) et rejoindra le bassin de rétention du lot H de ENSUA, implanté à l’Est de la parcelle. Les eaux pluviales rejoindront après régulation le réseau de fossé à l’aval de la ZAC puis le grand Vallat du Ceinturon et l’étang de Bolmon.

Eau incendie

Le réseau incendie de la ZAC permet de délivrer un débit de 720 m3/h. Pour le bâtiment, il est prévu un réseau bouclé en périphérie du bâtiment, avec des Poteaux Incendie implantés tous les 150 m, à moins de 100 m du bâtiment, avec une vanne sur le réseau principal tous les 2 poteaux.

2.3.2 Air

2.3.2.1 Nature des émissions atmosphériques

Les activités de stockage et de réception/préparation de commandes/expéditions ne génèrent pas directement d'émissions atmosphériques. Les installations de climatisation fonctionnant au R134A ou R404A ne produiront pas d’émissions atmosphériques en situation normale. Le cas de la fuite ou d’un dysfonctionnement de ces installations seront étudiés dans l’étude de dangers.

Les émissions atmosphériques sont liées :

· à la charge des accumulateurs : rejet atmosphérique d'hydrogène ;

· au trafic routier engendré par les activités du projet : émissions des gaz de combustion moteur (CO2, CO, NOx, poussières) ;

· au rejet des installations de combustion de la chaufferie au Gaz Naturel et des motopompes sprinkler.

2.3.2.2 Poste de charge des accumulateurs

L'émission se fera par l'extracteur du local de charge d'accumulateurs (un local prévu pour l’entrepôt). L'hydrogène est un gaz plus léger que l'air, qui de ce fait, se disperse rapidement.  

2.3.2.3 Trafic véhicules

Le trafic a été estimé à 300 camions par jour et 250 véhicules légers par jour, soit 600 mouvements de poids lourds et 500 de véhicules légers. 

Les rejets gazeux liés aux gaz d’échappement des véhicules sont du dioxyde de carbone (CO2), du monoxyde de carbone (CO) et en moindre mesure, et pour les diesels, du dioxyde de soufre (SO2) et des poussières.

2.3.2.4 Les rejets des installations de combustion

Le principal rejet concerne les générateurs d’eau chaude fonctionnant au gaz naturel (chaufferie de 1,9 MW). Le rejet de cet équipement est constitué principalement d'oxydes d'azote (NO, NO2) et de gaz carbonique (CO2). La teneur en soufre est au maximum de 13 mg/kWh pour les installations de combustion fonctionnant au gaz naturel. 

2.3.3 Déchets

2.3.3.1 Généralités

Les grandes catégories de déchets sont présentées ci-dessous :

· Déchets inertes : ils sont inertes du point de vue chimique et physique ; ils sont constitués surtout de déblais, de stériles des activités extractives, de produits de démolitions, etc., ne contenant pas de substances toxiques ou dangereuses, et non souillés par ces substances.

· Déchets industriels banals : ils sont également solides à l'état brut et de nature assimilable à celle des ordures ménagères ; ils peuvent être traités de la même façon et en même temps ; comme les déchets inertes, ils ne contiennent pas de substances toxiques ou dangereuses.
· Déchets dangereux : ils sont spécifiques des activités qui les génèrent ; ils contiennent des éléments nocifs ou dangereux à différents titres (toxicité chimique ou biologique, risques d'incendie ou d'explosion, radioactivité, etc.) et impliquent des précautions particulières d'élimination. 
· Déchets non dangereux : les déchets non dangereux sont les déchets qui ne présentent aucune des propriétés de dangers énumérées à l’annexe I de l’article R.541-8 du Code de l’Environnement (toxique, explosif, corrosif,…).
2.3.3.2 Nature des déchets générés

Les déchets qui sont produits sur le site sont de plusieurs origines :

· Déchets provenant du fonctionnement de l'entrepôt

L'activité de logistique génère peu de type de déchets, il s'agit :

· pour l'essentiel de déchets d'emballages : cartons, films plastiques, palettes perdues ou abîmées. Les volumes produits dépendent notamment de l'activité du site : présence ou non d'opérations de reconditionnement, de préparation de commande. 

· des marchandises : produits alimentaires impropres à la consommation.

· Déchets provenant des bureaux et locaux sociaux (ordures ménagères)

Il s'agit pour l'essentiel de :

· papiers ;

· déchets de nettoyage (sacs d'aspirateur, …) ;

· gobelets plastiques ;

· bouteilles verre et plastiques, boîte de boisson aluminium ;

· reliefs de repas provenant du personnel déjeunant sur place.

· Déchets provenant des opérations d'entretien
Compte tenu de l'absence d'installations techniques fixes (autre que le système d’extinction automatique et les chaudières), les déchets d'entretien mécanique seront très limités en quantité. Ils sont essentiellement constitués de :

· déchets métalliques provenant d'opérations de réparation éventuelles au niveau du bâtiment ou des modifications dans l'aménagement des racks ;

· huiles de lubrification, huiles hydrauliques, batteries usagées, chiffons souillés provenant des opérations d'entretien réalisées sur les chariots de manutention. Les entretiens périodiques des chariots seront réalisés par une société extérieure qui prendra en charge les opérations de vidange et remplacement des batteries ;

· déchets provenant de l'entretien des espaces verts : gazon, déchets d'élagage.

2.3.3.3 Caractéristiques des déchets produits par l’établissement

L’identification des déchets se fait à partir de la classification des déchets donnée dans le Décret n°2002-540 du 18 avril 2002, codifié par le Code de l’Environnement.

Le tableau ci-après recense tous les déchets produits par l’établissement, les quantités et les modes d’élimination.

Les déchets classés comme dangereux seront marqués d'un astérisque *.

	DECHET
	Origine dans le procédé
	Quantité générée par an (estimation)
	Stockage Maximum
	Lieu de Stockage
	Enlèvement
	Traitement
	Code

Etude Déchets (2)

	Désignation
	Code (1)
	
	
	
	
	Nbre par an
	Mode de transport
	Transporteur
	Ou et Qui
	Type
	

	13. Huiles et combustibles liquides usagés (sauf huiles alimentaires et huiles figurant aux chapitres 05, 12 et 19)

	Huiles
	13 02 07 *
13 02 08 *
	Entretien
	Selon activité
	100l
	Zone à identifier par l’exploitant
	1
	camion
	/
	Récupérateur agréé
	Recyclage
	1

	15. Emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux filtrants et vêtements de protection non spécifiés ailleurs

	Déchets d’emballages
	15 01 01 (carton)

15 01 02 (plastiques)
	Picking dans les palettes,

préparation de commande
	5 500 m3
	200 m3
	Benne
	180
	Camion
	/
	Centre de tri agréé
	Tri
	1

	Déchets banals non valorisables
	15 02 02
	Divers
	8 000 m3
	300 m3
	Benne
	360
	Camion
	/
	Site agréé
	Incinération ou traitement
	2 ou 3

	20. Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, des industries et des administrations) y compris les fractions collectées séparément

	Déchets banals
	20 01
	Picking dans les palettes,

préparation de commande
	5 500 m3
	200 m3
	Benne
	180
	Camion
	/
	Centre de tri agréé
	Tri
	1

	Batteries
	20 01 33 *
	Chariots élévateurs
	Selon activité
	
	Zone à identifier par l’exploitant
	
	
	/
	Récupérateur agréé
	Recyclage
	1

	Tubes fluorescents et autres déchets contenant du mercure
	20 01 21 *
	Eléments d’éclairage hors d’usage
	0,1 m3
	
	Zone à identifier par l’exploitant
	
	camion
	/
	Récupérateur agréé
	Traitement
	2

	Ordures ménagères
	20 03 01
	Nettoyage
	50 t
	3 000 l
	Benne
	Avec déchets banals non valorisables


(1) : Décret du 18 avril 2002 codifié

(2) : Code Etude Déchets :
0 = pas de déchet
1 = valorisation
2 = traitement
3 = décharge

* :
Déchets dangereux

2.3.4 Bruit

L’activité du bâtiment n’est pas de nature bruyante. Néanmoins, certaines installations sont génératrices de bruit :

· Le trafic engendré par l’activité : camions et véhicules légers ;

· Les opérations de manutention par les chariots élévateurs ;

· Les livraisons et manutentions de bennes à déchets.

2.3.5 Accès au site et trafic

L’accès au bâtiment d’ENSUA (lot H) se fera par les voiries internes de la ZAC des Aiguilles. L’accès à la ZAC se fera principalement par le carrefour giratoire créé au niveau de la RD48a.

Il convient également de noter, que dans le cadre de l’aménagement de la ZAC, il est également prévu une requalification complète de l’échangeur A55/RD9 (projet porté par le conseil général), qui permettra de fluidifier les accès.
Le trafic routier induit par l'activité de l'entrepôt sera très variable en fonction des périodes et de l’activité des sociétés utilisatrices du bâtiment. Il sera constitué :

· du trafic de véhicules légers induit par les mouvements du personnel d'exploitation de l'entrepôt : environ 250 véhicules soit 500 mouvements ;

· du trafic de véhicules routiers de tonnages et volumes divers : environ 300 véhicules par jour soit 600 mouvements. Ces camions serviront tant à l’approvisionnement de marchandises qu’à l’expédition.

L’entrepôt fonctionnera 6j/7, 24h/24, mais en grande majorité, les véhicules routiers seront reçus dans l'entrepôt entre 5 h le matin et 22 h le soir, du lundi au samedi.

2.3.6 Energie

Les principales sources d’énergie consommées sur le site sont :

· l’électricité, pour les besoins de fonctionnement des différents équipements, ainsi que pour les besoins des bureaux,
· le gaz naturel, utilisé pour l’alimentation de la chaufferie,
· le fioul, utilisé pour l’alimentation des groupes motopompe sprinkler.

A noter qu’il est prévu l’étude d’une centrale photovoltaïque en toiture.
3 ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DU SITE ET DE SON ENVIRONNEMENT

Le tableau ci-dessous présente les éléments principaux issus de l’état initial, à l’échelle de la ZAC, et en très grande majorité applicable au lot H.
	Milieu physique
	Géologie
	Colluvions Wurmiennes composées de dépôts limoneux de fond de vallon recouverts de plusieurs mètres de sables, de graviers et de remblais.

	
	Hydrologie
	Aucun cours d’eau pérenne n’est identifié sur la zone d’étude. Seuls quelques fossés assurent le drainage des terrains vers le Grand Vallat du Ceinturon et termine son parcours dans l’étang de Bolmon.

	
	Hydrogéologie
	Le site est localisé à la limite des systèmes aquifères du bassin d’Aix et de l’Estaque, Nerthe, Etoile. Les deux masses d’eau sont quasiment étanches entre elles.

Les usages de l’eau sont industriels et agricoles.  L’enjeu est modéré

	
	Captage AEP
	Le site n’est pas implanté dans le périmètre de protection d’un captage AEP

	
	Climat
	Climat méditerranéen

	Milieux naturels
	Zones protégées
	Le site n’est pas localisé dans une zone d’inventaires ou zone protégée (ZNIEFF, arrêté de protection biotope, zones Natura 2000, réserva naturelle, sites inscrits….). Néanmoins, plusieurs zones sont répertoriées à proximité, et notamment la Zone Natura 2000 « Côte bleue, massif de la Nerthe », implantée au Sud de l’A55 soit à 50m de la ZAC des Aiguilles.

	
	Zones humides
	Pas de zone humide identifiée

	
	Continuités écologiques
	Absence de zones à enjeux identifiée

	
	Inventaires de terrain
	Des inventaires de terrain ont été réalisés et ont mis en évidence :

Habitats : Sur l’ensemble du site, les habitats naturels en place ne revêtent pas d’intérêt particulier en termes de sensibilité et de conservation.

Flore : Par rapport aux enjeux sur la flore, plusieurs espèces (dont 2 sont protégées) revêtent des enjeux de conservation qui sont jugés modérés.

Au droit du lot H, aucune espèce protégée n’a été identifiée

Faune : 

Pour l’avifaune, il a été identifié comme enjeu le maintien ou la création d’espaces propices à certaines espèces comme notamment les vergers afin de conserver la présence de 4 espèces patrimoniales : le Faucon hobereau, la Tourterelle des bois, le Coucou geai et le Martinet pâle

Le site présente des enjeux pour les chiroptères

Pour la faune hors oiseaux et chiroptères, le travail pratiqué montre une

très grande, voire une extrême pauvreté du site étudié. :

· L’absence d’Amphibiens et d’Odonates

· Le défaut total de Reptiles est vraiment interpellant

· L’extrême pauvreté en espèces et en effectifs des Orthoptères et Lépidoptères, connus pour être d’excellents bio indicateurs

Etat général

Le site est largement anthropisé et partiellement recouvert de déchets de surface et/ou enfouis (emprise de l’ancienne partiellement remblayée). 


	Patrimoine historique et paysager
	Paysage
	Le secteur des Aiguilles se situe au croisement du territoire de

l'étang de Berre / étang de Bolmon et du massif de la Nerthe.

	
	Patrimoine culturel – architectural
	Pas de monument historique dans un rayon de 500 m

	
	Protections réglementaires
	Site classé « Massif de la Nerthe » (classé en 2013), à environ 50 m au Sud

	Environnement humain
	Population – habitations
	Habitations éparses au Nord de la ZAC des Aiguilles 

Zone d’habitat plus dense sur la commune de Châteauneuf-les-Martigues à environ 1km à l’Ouest

	
	Activités artisanales / industrielles
	Site implanté dans la future ZAC des Aiguilles

Site Biotechna et centre de transfert de déchets jouxtant le lot H

A terme, autres entrepôts logistiques dans la ZAC

	
	Zones de loisirs 
	Parc d’attractions à environ 1 km au Sud

	
	Zones agricoles
	Environnement agricole marqué. Le site sera implanté en partie sur d’anciennes terres agricoles, non exploitées et en friche de longue date

	
	Zones forestières
	Massif de la Nerthe à proximité immédiate du site

	
	Voies de communication
	Site bordé par l’A55.

RD9 à proximité immédiate

	
	Urbanisme
	PLU approuvé le 29 juin 2007

(Dernière modification 4 approuvée le 30 juin 2016)

Le site se trouve en zone AUEL1

	Cadre de vie
	Qualité de l’air
	Suivi par Air Paca

Qualité de l’air marquée par le trafic routier et les émissions industrielles

	
	Bruit
	Environnement sonore marqué par le trafic routier (A55, RD9)

	
	Pollution lumineuse
	Pollution lumineuse forte


4 ANALYSE DES EFFETS et mesures associées
4.1 Effets sur le milieu physique
4.1.1 Sols et sous-sols

L’impact quantitatif et qualitatif lié à l’imperméabilisation du site a été étudié dans le dossier de demande d’autorisation au titre de la loi sur l’eau réalisé pour l’ensemble de la ZAC des Aiguilles et donc du lot H (arrêté préfectoral « Loi sur l’eau » n°103-2013 EA du 22 juin 2015).

D’une façon générale, les risques potentiels peuvent provenir :

· d’une modification physique et/ou chimique des eaux, d’une perturbation du milieu naturel, suite à un déversement ponctuel, périodique ou chronique dans le milieu naturel ;

· d'une contamination indirecte par accumulation au long de la chaîne alimentaire.

Les rejets aqueux du site sont les suivants :

· rejets sanitaires : Le risque au niveau des rejets sanitaires est associé à la présence dans ces effluents de germes pathogènes. De plus, ces rejets représentent également une charge organique polluante.

· rejets d’eaux pluviales : Les eaux pluviales des quais, parkings et aires de manœuvre seront susceptibles d'entraîner des poussières, des traces de boues et d'huiles/ hydrocarbures laissées par les véhicules à moteur sur le sol. Compte-tenu de l’activité du site et notamment l’absence de rejets atmosphériques, les eaux de toiture, quant à elles, ne seront pas susceptibles d’être polluées. 

( Mesures relatives aux risques de pollution accidentelle
Les risques de pollution accidentelle sur le site sont maîtrisés avec :

· Le stockage des déchets potentiellement polluants sur des aires imperméabilisées, à l’abri des précipitations,

· Le stockage des liquides sur des rétentions suffisamment dimensionnées, de volume au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 100 % de la capacité du plus grand réservoir ou 50 % de la capacité des réservoirs associés.

· L’absence de stockage enterré,

· La présence de produits absorbants sur site,

· La possibilité de confiner les eaux d’extinction incendie au niveau des cours camions et au niveau d’un bassin dédié muni d’une vanne de barrage à fermeture automatique asservie au déclenchement sprinkler. Ce bassin a été conçu et dimensionné pour pouvoir contenir les eaux incendie. 

( Mesures relatives à la gestion des eaux
ENSUA prendra les mesures suivantes :

· Séparation de réseaux eaux usées sanitaires et eaux pluviales afin d'adapter le traitement à chaque type d'effluents. 
· Raccordement au réseau d’eaux usées de la ZAC pour acheminement vers la station d’épuration de Marignane.

· Création d’un bassin de rétention des eaux à l’Est du site pour compenser l’imperméabilisation créée et prévenir une éventuelle pollution du sol et des eaux pour les produits répandus et/ou les eaux d'extinction incendie. Ce bassin sera étanché et planté de macrophytes (conçu et dimensionné conformément à l’autorisation loi sur l’eau obtenue pour la ZAC), et aura pour fonction d’assurer une dépollution naturelle, avant le rejet à débit régulé dans le réseau de la ZAC par les attentes réalisées par l’Aménageur
4.1.2 Ressource en eau

La consommation d’eau à usage domestique est estimée à environ 4 500 m3 par an.
( Mesures relatives à la ressource en eau

Un dispositif de disconnexion (clapet anti-retour) sera installé sur le réseau conformément à l’article 16 de l’arrêté du 2 février 1998 modifié. Ce dispositif permettra d’éviter une éventuelle pollution du réseau public d’eau potable de la zone par des phénomènes de retour. Cet équipement fera l’objet d’un contrôle annuel.

Par ailleurs, un suivi régulier de la consommation en eau permettra de détecter tout problème éventuel (fuites).

4.2 Gestion des émissions atmosphériques

4.2.1 Emissions liées au trafic routier

Le trafic a été estimé à 200 camions/jour et 250 VL /jour, soit 400 mouvements de PL et 500 de VL.

Les rejets gazeux liés aux gaz d’échappement des véhicules sont du dioxyde de carbone (CO2), du monoxyde de carbone (CO) et en moindre mesure, et pour les diesels, du dioxyde de soufre (SO2) et des poussières.

Les émissions induites par le trafic routier se trouveront réduites :

· par la mise en circulation de véhicules conformes au code de la route ;

· par le caractère marginal du trafic par rapport à celui drainé par les grands axes routiers et autoroutiers ;

· par la mise en place d’un plan logistique de transport permettant d’optimiser le trafic des poids lourds

· par l'obligation des véhicules en cours de chargement ou de déchargement, d'avoir leur moteur à l'arrêt.
4.2.2 Emissions liées aux installations de combustion

Les rejets des installations de combustion sont liés :

· à l’utilisation de la chaudière fonctionnant au gaz naturel. Le rejet de cet équipement est constitué principalement d'oxydes d'azote (NO, NO2) et de gaz carbonique (CO2). La teneur en soufre est au maximum de 13 mg/kWh pour une chaudière fonctionnant au gaz naturel.

· à l’utilisation de fioul domestique comme combustible pour les motopompes du système d’extinction automatique d’incendie. Les émissions sont alors constituées essentiellement d’oxydes d’azote, de dioxyde de soufre et de poussières. Ces émissions surviendront lors des essais hebdomadaires, ainsi que lors de l’utilisation de ces moteurs, c'est-à-dire en situation accidentelle.

( Mesures relatives aux installations de combustion

Les effets sur l'environnement des gaz de combustion venant de l’installation de chauffage se trouvent limités :

· par la faible puissance de l'installation de combustion : un générateur d'eau chaude représentant globalement 1,9 MW ;
· par le dimensionnement de la cheminée conformément à la réglementation en vigueur, permettant une bonne diffusion des rejets ;

· par le type de combustible utilisé, le gaz naturel, dont la teneur en soufre est très faible limitant de ce fait les émissions en dioxyde de soufre ;

· par la faible fréquence d'utilisation des installations : 2 à 4 mois par an en période hivernale, et uniquement pour le maintien hors gel du bâtiment et de ses équipements (et notamment les installations de protection contre l’incendie) ;

· par les systèmes de contrôle des paramètres de marche des installations de combustion permettant le réglage de la combustion et donc de réduire les rejets polluants et en particulier d'éviter la formation de CO (gaz toxique), les imbrûlés à l'origine de fumées et de limiter les rejets en SO2 ;

· par la mise en place de contrôle périodique de l'efficacité énergétique des chaudières tous les 2 ans permet de veiller au rendement minimal de l’installation ;
· par le contrôle périodique des rejets permettant de vérifier les teneurs en oxydes d’azote.

4.2.3 Emissions liées aux installations de climatisation


Les groupes froids présents sur site se limitent aux installations de climatisation des bureaux ; il s’agit donc d’équipements avec des quantités de fluide frigorigènes limitées. En fonctionnement normal, il n’y a pas de rejet à l’atmosphère liés au fonctionnement des groupes froids. Les rejets accidentels peuvent survenir en cas d’émissions accidentelles de fluides (perte d’étanchéité des équipements).


( Mesures relatives aux installations de climatisation

Les émissions accidentelles de fluide frigorigène se trouvent limitées par les contrôles d’étanchéité dont la fréquence dépend de la charge et la nature du fluide.
4.2.4 Emissions liées aux postes de charge

L'hydrogène est un gaz plus léger que l'air, qui de ce fait, se disperse rapidement. De plus, il n'est pas recensé comme un gaz toxique ou nocif pour la santé de l'homme si ce n'est son pouvoir asphyxiant lorsqu'il se substitue à l'oxygène de l'air. Les faibles quantités émises pendant la charge des accumulateurs et la ventilation du local ne permettent pas ce dernier cas de figure.

( Mesures relatives aux postes de charge

Les émissions liées aux postes de charge se trouvent limitées par la ventilation du local de charge, dont le dimensionnement sera fait suivant les appareils mis en œuvre. Par ailleurs la charge des appareils sera asservie à la ventilation.

4.3 Gestion des émissions sonores

L’établissement s’inscrit dans une zone n’ayant pas un voisinage direct présentant une sensibilité particulière (école, hôpital, maison de retraite..) et se situe dans une zone destinée à accueillir des activités industrielles. 

Le niveau sonore ambiant (bruit de fond) ne sera pas négligeable et sera dû essentiellement au réseau routier local où le trafic, notamment poids lourd, y est très important.

Il est par ailleurs rappelé que les activités d’un entrepôt logistique ne sont pas de nature bruyante ; l’impact sonore du site sera principalement lié au trafic routier.
Les dispositions suivantes contribueront à limiter l'impact sonore de l’établissement :
· les véhicules seront conformes à la réglementation propre aux bruits émis par les véhicules automobiles ;

· conformément aux dispositions du Code de la Route, les règles de circulation à l’intérieur de la zone seront applicables ; la vitesse de circulation sera réduite à l’approche des sites (30 km/h) ;

· les activités de réception et d'expédition, se feront majoritairement dans la plage horaire 6H - 22H ;

· il n'y aura pas de sirène autre que celle pour donner l'alarme qui sera implantée à l'intérieur du bâtiment ;

· les chariots de manutention seront électriques et présenteront un faible niveau sonore ;

· les niveaux sonores en limite de propriété et au niveau des zones à émergence réglementée feront l’objet de mesures tous les 3 ans.

4.4 Gestion des déchets

Le mode de gestion des déchets générés par l’activité du site ne permet pas d’envisager d’impact direct à court, moyen ou long terme sur l’environnement ou sur la santé publique.

En effet, les principales dispositions suivantes sont prises :

· une durée de stockage limitée, un stockage sur des aires imperméabilisées, un stockage sur rétention pour les déchets liquides ;

· l’accès au stockage des déchets dangereux interdit à toute personne étrangère au site ;

· séparation des déchets selon leur nature ;

· la prise en compte des incompatibilités entre les produits pour leur stockage.

Concernant les effets indirects, ceux-ci peuvent être dus au devenir des déchets. La gestion des déchets est établie en respect des réglementations en vigueur ; les déchets sont éliminés auprès de sociétés dûment autorisées avec mise en place d’une procédure de suivi pour les Déchets Industriels Dangereux. Le recours à des prestataires autorisés conformément à la réglementation permet de garantir des niveaux de risque acceptables, l’autorisation des prestataires éliminant des déchets étant subordonnée notamment à la réalisation d’une étude d’impact.

4.5 Effets sur les milieux naturels

Il faut tout d’abord noter que l’entrepôt n’est pas implanté dans une ZNIEFF, une zone Natura 2000 ni dans un Parc Naturel ou dans une réserve naturelle. De plus, le projet est situé dans une zone dont l’aménagement a été autorisé par arrêté Préfectoral au titre du Code de l’Environnement.
Les effets sur la faune et la flore, les habitats naturels ne sont pas directement liés à l’exploitation de l’entrepôt mais plus à son implantation et à l’aménagement de la parcelle, elle-même implantée au sein de la ZAC des Aiguilles. Les inventaires faunistiques et floristiques réalisés à l’échelle de la ZAC (dont le projet ENSUA sur le lot H) ont montré la présence d’enjeux, et notamment deux espèces protégées : 

· la scille fausse-jacinthe : espèce inventoriée uniquement au nord-ouest du lot E (et donc non présente sur le lot H)
· l’hélianthème laineux largement réparti sur la ZAC, y compris sur le lot H.

La destruction des friches et garrigues à Hélianthème laineux, espèce protégée par la loi au niveau régional a fait l’objet d’un dossier de demande de dérogation par l’Aménageur à l’échelle de la ZAC, avec des mesures d’évitement (lorsque cela est possible), de réduction, d’accompagnement et de compensation (pour cette espèce mais aussi pour la Scille fausse-jacinthe et également toutes les espèces patrimoniales du site). 

Ce dossier déposé en 2017 a fait l’objet d’un arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2018 portant dérogation à l’interdiction générale de destruction et de déplacement de spécimens d’espèces végétales protégées et à l’interdiction de destruction, d’altération ou de dégradation d’habitats d’espèces animales protégées.

Les mesures d’évitement, réduction, accompagnement et compensation qui y sont décrites concernent l’ensemble de la ZAC, dont le lot H. 

( Mesures d’Evitement

En ce qui concerne l’hélianthème laineux, l’espèce est présente sur des terrains qui se retrouvent en cœur de ZAC (y compris le lot H) et dont l’évitement remettrait fondamentalement en cause le projet et ses objectifs. Ainsi, l’évitement est malheureusement impossible pour cette espèce. 

( Mesures de Réduction

Concernant la flore, il est proposé comme mesure de réduction de mettre en œuvre du génie écologique permettant le développement de l’hélianthème sur des zones de pelouse dans le parti d’aménagement paysager. Au droit du lot H, pelouses à hélianthème laineux seront donc constituées.

Concernant la faune, les mesures sont les suivantes : 

· Maintien/et ou création de 8 km de haies, bénéfique à tout un cortège d’espèces ainsi qu’au paysage, actuellement le réseau de haies est très menacé (non gestion, dépôts illégaux, etc.) ( Tel que présenté sur le plan paysager, il est prévu des haies bocagères recelant des espèces végétales particulièrement adaptées à l’avifaune comme le sureau, le noisetier, l’arbousier ou le prunelier par exemples...

· Respect du calendrier écologique pour la phase de Défrichements / déboisements préalables aux aménagements (à réaliser entre décembre et janvier) ( Le calendrier biologique sera suivi.

· Réduction et accompagnement concernant les chiroptères : maintien et reconstitution de corridors fonctionnels ; maintien de 4 buses sou l’autoroute. La charte lumière du Parc des Aiguilles, permet de limiter significativement l’impact de l’éclairage sur la faune, et en particulier les chiroptères. Cette charte sera suivie également au niveau du lot H
( Mesures de Compensation

Au regard des mesures mises en places, et des effets résiduels, des mesures de compensation internes à la ZAC ont été définies. 

· Itinéraire technique de germination de l’hélianthème laineux et gestion permanente d’une surface d’environ 3ha d’espaces réservés au milieu propice au développement de cette espèce au sein de la ZAC, action menée en lien avec le CBN méditerranéen

· Transplantation de la station de scille fausse-jacinthe (si impossibilité de mettre en œuvre une mesure d’évitement, pour des raisons indépendantes de celles du maitre d’ouvrage) ( Lot H non concerné par cette mesure au regard de la localisation de la scille fausse-jacinthe.

Il convient également de mentionner que des moyens de compensation externes ont été envisagés. 

L’aménageur a en effet mené plusieurs opérations de recherches foncières à proximité du site du Conservatoire du Littoral et identifié des terrains compatibles, d’un point de vue écologique, pour de la compensation externe. Néanmoins, il n’a pas pu être donné suite à ces prospections, 

· soit du fait du statut des terrains (emplacements réservés au profit d’un parc municipal par exemple), rendant ceux-ci incompatibles avec la destination de compensation envisagée,
· soit du fait des estimations financières réalisées, très élevées, qui impacteraient fortement le budget d’aménagement et remettraient en cause l’ensemble du projet
4.6 Effets sur la santé

Les effets directs sur la santé publique sont liés au trafic occasionné par les activités du site.  

Une étude de la qualité de l’air et de quantification des risques sanitaires a été réalisée à l’échelle de la ZAC. 
Vis-à-vis des valeurs guides de la qualité de l’air, le projet n’apparaît pas susceptible d’être à l’origine d’un dépassement de ces valeurs. Les niveaux de concentrations dans l’air ne sont en effet pas significativement modifiés, les augmentations de trafic étant par ailleurs compensées par la diminution des émissions à l’horizon 2020.

4.7 Effets sur le paysage

Le projet sera constitué par un entrepôt couvert de stockage de produits combustibles, dont les caractéristiques sont rappelées ci-dessous :

· Surface de plancher créée (entrepôt + bureaux + locaux) : 37 786 m²

· longueur : 313,5 m

· largeur : 115 m

· hauteur sous bac : 13 m

Compte tenu de l'importance du projet que constitue la plate-forme logistique développée par ENSUA en terme de volume et de hauteur de bâtiments, cet impact visuel et paysager a été analysé et traité avec attention (travail également réalisé à l’échelle de la ZAC).

L’aménagement du site et des abords sera donc réalisé en tenant compte du cahier des recommandations architecturales et paysagères du parc des Aiguilles.

L’intégration du Parc des Aiguilles dans le territoire impose la qualité du traitement architectural des bâtiments et de l’affirmation paysagère. La définition de bâtiments qui allient technicité et esthétisme a fait l’objet d’une réflexion importante. La volonté du Maître d’ouvrage, certifié ISO 14001, est de minimiser l’impact négatif que les bâtiments pourraient avoir sur l’environnement et le voisinage. La recherche d’une identité architecturale de qualité est l’une des réponses à cette préoccupation.

Les plateformes logistiques sont, pour répondre aux besoins logistiques, des bâtiments très horizontaux et développent des linéaires de façades importants. Leur architecture est travaillée afin de créer des respirations visuelles et d’éviter les effets de masse trop importants : traitement différencié des différents éléments du programme (surfaces logistiques, bureaux, locaux techniques), alternance des revêtements (béton, bardage…).

L’aménagement paysager est un second axe important du Parc des Aiguilles. En effet, le dialogue entre le végétal et le bâti constitue un point fort de cette opération et vient encore renforcer l’image du Parc et son intégration dans le paysage. Par leur diversité, les aménagements paysagers doivent permettre de :

· Structurer l'interface avec le territoire alentour (les vergers qui font la transition avec l'agriculture).

· Mettre en valeur et qualifier les espaces particuliers : alignement de frênes pour la voie principale, jardins de mas pour les entrées, haies de bocage agricole pour les parkings…

Les espaces verts occuperont une place de choix dans les aménagements des abords de ce bâtiment industriel. Pour le site, Les zones paysagères représenteront plus de 24 % de la surface du lot. 
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4.8 Effets liés à la phase chantier 

Les nuisances occasionnées en phases de chantier sont propres aux différentes phases de travaux : bruit, poussières, vibration… Ainsi, au cours de la phase de construction, les principales nuisances potentielles seront :

· Les émissions atmosphériques :

· Les gaz d’échappement des engins de chantier et des véhicules

· La poussière du chantier de construction et des allées de circulation

· Le bruit et les vibrations

La circulation ne sera pas ou peu perturbée dans la mesure où les accès sont déjà existants. 
· Mesures relatives à la phase chantier

L’objectif principal est de planifier et d’organiser le chantier tout en respectant l’environnement.

Afin de minimiser les nuisances liées à la phase de chantier ainsi que les impacts environnementaux, les mesures suivantes seront mises en place :
· La mise en place d’une charte chantier vert,
· Le respect des horaires de travail,
· La limitation des bruits autant que techniquement possible, 

· La prévention des envols de poussières.
4.9 Analyse des effets cumulés
Le site internet de la DREAL PACA a été consulté afin d’identifier les projets ayant fait l'objet d'un avis de l'autorité environnementale aux environs du site. Parmi ces projets, nous avons retenu ceux présentant des impacts du même type ou pouvant affecter le même milieu, à savoir les projets suivants : 

· Projet de réalisation de la ZAC des Aiguilles (avis de l’autorité environnementale en date du 15 novembre 2013)

· Projet de réaménagement de l’échangeur A55/RD9 (avis de l’autorité environnementale en date du 23 novembre 2016. 

Au niveau de la ZAC des Aiguilles, deux lots ont déjà fait l’objet d’un dépôt de demande d’autorisation environnementale : 

· le lot E dont l’instruction est en cours : pour ce projet, l’autorité environnementale n’a pas émis d’avis dans le délai imparti. Ce projet est néanmoins pris en compte dans l’analyse ci-dessous, le pétitionnaire du projet étant le même.

· Le lot H dont l’instruction est également en cours. Tel que présenté en introduction, le présent projet vient modifier le projet ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation (projet de même nature, avec pour différence une réduction de la surface de la parcelle et de la surface de stockage)

4.9.1 Paysage

Les travaux de réaménagement de l’échangeur A55/RD9 et de la création de la ZAC des Aiguilles auront un fort impact sur le contexte paysager du site dans lequel elles s’implantent. Ainsi, les effets cumulés de ces projets avec celui du lot H vont conduire à une urbanisation et artificialisation du milieu naturel. 

Par ailleurs, il convient de rappeler que l’entrepôt Ensua s’inscrit au sein de la ZAC des Aiguilles, et que donc son impact est en fait intégré dans l’impact du projet de ZAC.

Ceci étant, afin de réduire l’impact visuel, des prescriptions architecturales et paysagères ont été définies à l’échelle de la ZAC, afin d’assurer une cohérence d’ensemble.

4.9.2 Bruit

L’ensemble de ces projets vont avoir une incidence sur l’environnement sonore du site. Il appartient à chaque projet de mettre en place des mesures permettant de limiter les nuisances sonores et respecter les valeurs réglementaires.

4.9.3 Trafic

D’une manière générale, le projet de création de ZAC (incluant l’exploitation des lots E et H) va augmenter le trafic sur l’ensemble des voiries de la zone d’étude (d’où les modifications des infrastructures routières prévues). Ces trafics seront principalement liés au trajet domicile-travail des salariés et aux activités des entreprises, notamment les livraisons.

Les travaux d’aménagements connexes tels que les infrastructures routières ne généreront pas nécessairement un trafic supplémentaire et seront à l’origine d’une modification de la répartition du trafic, modifiant les personnes exposées aux nuisances (nuisances sonores, pollution atmosphérique). 

En revanche, le projet d’échangeur devrait permettre une amélioration des conditions de circulation, des temps de parcours et de leur fluidité, en réduisant les phénomènes de congestion actuels du réseau et en répondant à l’augmentation du trafic induit par la création de nouvelles zones d’activités.

4.9.4 Eau

La préservation du milieu aquatique est un enjeu commun à tous ces projets. 

L’ensemble des projets vont être à l’origine de l’artificialisation et de l’imperméabilisation des sols.  Cette artificialisation des espaces agricoles et naturels va augmenter les éléments polluants pouvant atteindre le milieu aquatique. De plus, ces projets vont augmenter le trafic au droit de la zone d’étude ainsi qu’au niveau de zones d’habitation, zones d’emplois.
Par ailleurs, tout projet conduisant à une imperméabilisation de surfaces naturelles ou agricoles, perturbe les écoulements des eaux superficielles, conduisant à une augmentation des débits ruisselés. Ainsi, pour chacun de ces projets, les mesures à mettre en œuvre ont été étudiées en amont afin de ne pas augmenter le risque d’inondation. Sur le site du lot H et sur la ZAC des Aiguilles de manière plus générale, ces mesures se traduisent, dans le cadre de l’autorisation loi sur l’eau délivrée, par la mise en place d’un bassin écrêteur afin de limiter le débit rejeté.

4.9.5 Emissions atmosphériques

Les émissions atmosphériques de ces projets sont essentiellement liées au trafic routier. L’étude des émissions atmosphérique a été réalisée à l’échelle de la ZAC, permettant de prendre en compte le trafic global.  L’objectif de cette étude, tel que précisé au §4.6 était d’évaluer la qualité de l’air et quantifier les risques sanitaires. Vis-à-vis des valeurs guides de la qualité de l’air, le projet de création de ZAC n’apparaît pas susceptible d’être à l’origine d’un dépassement de ces valeurs. 
4.9.6 Déchets

Chacun des sites sera responsable de la gestion de ses déchets, et il n’est pas attendu d’effet cumulé de ces différents projets.

4.9.7 Biodiversité terrestre

Les projets recensés ne sont pas situés dans un périmètre de protection réglementaire. Néanmoins, compte-tenu de la proximité immédiate de zones Natura 2000, et notamment de la Zone Spéciale de Conservation « Côte bleue – Chaîne de l’Estaque», la biodiversité terrestre est l’un des enjeux communs à tous ces projets. Aussi chacun d’entre eux devra mettre en place les mesures nécessaires. 

Pour le projet de création du lot H, les effets sur la biodiversité terrestre ne seront pas liés à l’exploitation du site (absence de rejets aqueux ou atmosphériques pouvant avoir un impact sur la biodiversité) mais à l’implantation du bâtiment. Ainsi ces effets ont été analysés dans l’étude d’impact de la ZAC, et il n’est donc pas attendu d’effets cumulés.

5 CONCLUSION 
Le projet concerne la construction d’un bâtiment logistique au sein de la ZAC des Aiguilles sur la commune d’Ensuès-la-Redonne.
Cette plateforme logistique sera constituée de trois cellules de stockage d’environ 12 000 m², de bureaux et locaux sociaux, de locaux techniques (local de charge, chaufferie, local photovoltaïque, local sprinkler, TGBT…)
L’objectif du projet est de proposer à la location une solution d’entreposage à des logisticiens ou des industriels. 
La ZAC des Aiguilles est une zone de 62 ha est en cours d’aménagement. Suite à la réalisation de dossiers réglementaires, et notamment une étude d’impact, elle a fait l’objet :

· d’un arrêté préfectoral en date du 22 juin 2015 autorisant au titre des articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement la SARL ENSUA à procéder aux travaux d’aménagement de la ZAC des Aiguilles sur les communes d’Ensuès-la-Redonne, Gignac-la-Nerthe et Châteauneuf-les-Martigues.

· d’un arrêté préfectoral en date du 1er septembre 2015, déclarant d’utilité publique au bénéfice de la société ENSUA SARL, agissant au nom et pour le compte de la communauté urbaine Marseille Provence (CUMPM), les travaux nécessaires à l’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté des Aiguilles sur le territoire des communes d’Ensuès-la-Redonne, Gignac-la-Nerthe et Châteauneuf-les-Martigues.

· d’un arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2018 portant dérogation à l’interdiction générale de destruction et de déplacement de spécimens d’espèces végétales protégées et à l’interdiction de destruction, d’altération ou de dégradation d’habitats d’espèces animales protégées dans le cadre du projet d’aménagement de la ZAC des Aiguilles sur le territoire de la commune
 d’Ensuès-la-Redonne
Ainsi, les enjeux associés au développement de cette zone (incluant l’implantation de l’entrepôt d’ENSUA sur le lot H) ont d’ores et déjà été mis en évidence, permettant ainsi de proposer des mesures d’accompagnement au projet. Ces mesures portent notamment sur la gestion des milieux naturels, sur l’intégration paysagère, le dimensionnement de bassins…
Dans sa phase d’exploitation, du fait des mesures qui seront mises en œuvre (mesures relatives aux milieux naturels, gestion des eaux adaptée, mise en place de bassin écrêteur pour prendre en compte l’imperméabilisation, gestion des déchets….), le projet ne sera pas de nature à avoir des incidences particulières sur l'environnement. Le projet n’aura pas d’impact non plus sur les tiers, le patrimoine culturel et historique.

De plus, le projet n’engendrera pas de risque pour la santé des populations riveraines.

Par ailleurs, toutes les dispositions seront prises pour se conformer aux règles d’urbanisme et aux différents plans, programmes et schémas d’aménagement.

Le projet permettra ainsi de répondre à la demande d’entreposage des logisticiens et des industriels en impactant peu la qualité de l’eau, de l’air, en ayant peu d’effet sur le bruit, sur les vibrations ainsi qu’au niveau du trafic routier.
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�Ca n’a pas d’impact majeur sur le dossier, mais je ne suis pas sure que ces chiffres soient à jour
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